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Un projet de loi sur l'accès à l'informa-
tion, déposé à la Chambre des communes
le 24 octobre, pourrait faire du Canada le

premier pays à régime parlementaire bri-
tannique donnant au public droit d'accès
aux documents de son gouvernement.

Le projet, déposé par le président du
Conseil privé, M. Walter Baker, permet-

trait, s'il prenait forme de loi, d'une part,
l'accès à des renseignements nombreux et

variés (à l'exception de certains dont la

nature sera définie avec précision) et,

d'autre part, la révision judiciaire, adve-

nant un refus de l'administration fédérale
de communiquer des renseignements.

Actuellement, le gouvernement n'est

pas tenu de diffuser les renseignements en

sa possession, et il ne le fait pas à moins

de décision contraire expresse.
Le projet de loi prévoit quatre catégo-

ries d'informations faisant l'objet d'ex-

ceptions, la nature des renseignements

exceptés étant définie avec précision pour

chaque catégorie. Ce sont:

7 Obligations de l'État
Ne seront pas accessibles les rense

9 ments qui, s'ils étaient connus du pl
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ne permettraient pas au gouvernement de
remplir ses obligations. Parmi ceux-ci
figurent:
- les renseignements obtenus à titre con-
fidentiel aux termes d'accords interna-
tionaux ou fédéraux-provinciaux;
- les renseignements qui risqueraient
vraisemblablement de nuire aux négocia-
tions fédérales-provinciales;
- les renseignements qui pourraient vrai-

semblablement porter préjudice à la con-

duite des relations internationales, à la

défense, ou aux efforts de détection, de

prévention ou de suppression d'activités
hostiles ou subversives, conformément
aux définitions énoncées dans la loi;
- des classes définies de renseignements
qui nuiraient à la répression des infrac-

tions;
- les renseignements relatifs à la sécurité
des individus;
- les renseignements portant un préju-

dice grave aux intéréts économiques du

Canada.

Protection de la vie privée
La loi refuserait l'accès à tous -- qfluf e u

mfaine..
re 1956 le premier ministre Louis
annonçait la création du Conseil
lada, pour encourager les arts, les
s sciences sociales.
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